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Loi ratifiant certaines résolutions de la
municipalité du village de Gatineau
(maintenant la ville de Gatineau), dans
le comté de Hull, et des commissaires
d'écoles, pour la municipalité scolaire de
Saint-Jean-Vianney, dans le comté de
Papineau, et un contrat passé entre la-
dite municipalité et la Canadian Inter-

national Paper Company

[Sanctionnée le 10 mai 1947}

ATTENDU que la ville de Gatineau,
dans le comté de Hull, et les commis-

saires d'écoles pour la municipalité de
Saint-Jean-Vianney, dans le comté de
Papineau, ont, par leur pétition, repré-
senté:

Que le 8 mars 1946, la corporation muni-
cipale du village de Gatineau a adopté une
résolution fixant pour une période de dix
ans et demi, du 1er juillet 1946 au 31 dé-
cembre 1956, l'évaluation pour fins de
taxation des immeubles imposables de la
Canadian International Paper Company,
de la Masonite Company of Canada Lim-
ited et d'International-Fibre Board Lim-
ited, corporations régulièrement consti-
tuées et faisant affaires dans ladite muni-
cipalité alors du village de Gatineau, com-
me suit:

a) Évaluation fixée pour les immeubles
de la Canadian International Paper Com-
pany:
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b) Évaluation fixée pour les immeubles
de la Masonite Company of Canada Lim-
ited:

c) Évaluation fixée pour les immeubles
d'International Fibre Board Limited:

Que le 8 mars 1946 les commissaires
d'écoles pour la municipalité de Saint-
Jean-Vianney, où sont situés les immeu-
bles desdites compagnies, ont adopté une
résolution déclarant justes et raisonnables
les évaluations ci-dessus fixées par la cor-
poration municipale et les ont acceptées
pour fins scolaires pour avoir cours durant
la même période;

Que l'adoption desdites résolutions, par
ladite municipalité et lesdits commissaires
d'écoles respectivement, a été faite en vue
des grands avantages que ladite munici-
palité et la province retireront des opéra-
tions de ces compagnies et à cause de leur
collaboration avec la municipalité pour y
installer un système moderne d'aqueduc et
d'égout qui serait éminemment favorable
au progrès et au bien-être de la municipa-
lité et de ses habitants, et parce qu'il a été
jugé à propos d'éviter de coûteuses éva-
luations desdits immeubles et les appels
pouvant être interjetés d'icelles, que la
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municipalité et les commissaires d'écoles
puissent déterminer de façon probable les
revenus dont ils disposeront pour les amé-
liorations proposées, et que les compagnies
puissent prévoir quels seront les impots
qu'elles auront à payer au cours de ladite
période de dix ans et demi (10½), vu les
conditions incertaines amenées par la guer-
re et la concurrence à laquelle il leur fau-
dra faire face dans la production et la vente
de leurs produits;

Qu'entre autres, il a été établi comme
condition à ladite évaluation desdites com-
pagnies

a) Que la Canadian International Pa-
per Company transporterait gratuitement
à la municipalité, par sa filiale la Gatineau
Housing Company, tous les droits, titres
et intérêts qu'elle a dans et sur toutes les
rues dans l'étendue de terrain appartenant
à ladite Gatineau Housing Company tel
qu'il appert au plan dûment enregistré,
ainsi que l'aqueduc actuel, les égouts,
trottoirs et autres installations faites par
la Gatineau Housing Company, dans la-
dite étendue et valant approximativement
cent cinquante-deux mille dollars;

b) Que la Canadian International Paper
Company, durant la période mentionnée
dans la résolution, fournirait au nouvel
aqueduc à être construit par la munici-
palité, l'eau filtrée, au prix de sept cents
(7c) du mille gallons (mesure impériale)
livrée à la pression voulue à l'aqueduc
municipal;

c) Que ladite compagnie, durant la pé-
riode mentionnée dans la résolution, four-
nirait l'aide de son propre service d'incen-
die pour combattre les incendies dans la
municipalité; et

d) Que ladite compagnie viendrait en
aide à ladite municipalité en employant
tous ses efforts pour hâter l'achat et la li-
vraison du matériel et de l'équipement
pour le nouvel aqueduc et les égouts proje-
tés;

Que, le 22 mars 1946, ladite municipalité
du village de Gatineau et ladite Canadian
International Paper Company ont passé
un contrat, auquel sont intervenues les-
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dites Masonite Company of Canada Lim-
ited et International Fibre Board Lim-
ited, basé sur la résolution de ladite muni-
cipalité et où sont énoncées les conven-
tions y relatives desdites parties;

Qu'aux termes mêmes desdites résolu-
tions de la municipalité du village de Ga-
tineau et desdits commissaires d'écoles et
dudit contrat susmentionné, ceux-ci de-
vront être ratifiés par la Législature pour
avoir force et effet;

Qu'il est à propos, en raison des loi et
des circonstances, que lesdites résolutions
et le dit contrat soient ratifiés et confirmés;

Attendu qu'il est à propos de faire droit
à la demande desdits pétitionnaires;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et
du consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . La résolution de la municipalité du
village de Gatineau dans le comté de Hull,
(maintenant la ville de Gatineau), adoptée
le 8 mars 1946 fixant l'évaluation pour
fins municipales des immeubles imposables
de la Canadian International Paper Com-
pany, de la Masonite Company of Canada
Limited et d'International Fibre Board
Limited dans ladite municipalité pour
une période de dix ans et demi (10½) à
compter du 1er juillet 1946, tel que déclaré
au préambule de la présente loi; et la
résolution des commissaires d'écoles pour
la municipalité de Saint-Jean-Vianney en
date du 8 mars 1946, approuvant et accep-
tant l'évaluation ainsi fixée par ladite
municipalité pour lesdites compagnies res-
pectivement; et ledit contrat passé le 22
mars 1946 entre ladite corporation munici-
pale du village de Gatineau et ladite
Canadian International Paper Company
avec l'intervention desdites Masonite
Company of Canada Limited et Inter-
national Fibre Board Limited, ainsi que
tous les termes, dispositions et stipula-
tions desdites résolutions et dudit con-
trat, sont par les présentes ratifiés, con-
firmés et rendus obligatoires; ils pren-
dront effet en faveur de et lieront la ville
de Gatineau comme successeur de ladite
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municipalité du village de Gatineau,
lesdits commissaires d'écoles et lesdits
Canadian International Paper Company,
Masonite Company of Canada Limited,
et International Fibre Board Limited et
les successeurs et ayants droit de chacun.

Ces commutations sont subordonnées
au fonctionnement normal et régulier des
usines, au paiement de gages et salaires
justes, à l'établissement et au maintien de
bonnes conditions de travail.

2 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

Condi-
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